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L'histoire  et  la  mémoire  des  immigrations  font  l'objet,  en  France,  d'un  travail  récent  de 
valorisation officielle à travers la création, en octobre 2007, de la CNHI, Cité Nationale de l'Histoire 
de l'Immigration, musée de l'immigration situé à Paris au Palais de la Porte Dorée qui abrita jadis le 
musée permanent des colonies au moment de sa construction en 1931 à l'occasion de l'exposition 
coloniale.  L'espace républicain français,  après s'être ouvert  à des pratiques de valorisation de la 
diversité  culturelle  au  cours  des  années  1980  où  émergeaient  les  premières  animations 
interculturelles et où le maître-mot était alors le " droit à la différence " et un appel au métissage 
sous l'égide de la " double culture ", n'en est pas moins  traversé, aujourd'hui, de nationalisme et 
d'unitarisme. Diverses polémiques témoignent de l'ampleur de ce voile " nationaliste républicain " 
(Geisser 2005, Lorcerie 1995) autour de la place de la colonisation dans les manuels scolaires par 
exemple,  de la  reconnaissance de l'histoire  de l'esclavage et  la  montée  d'une revendication  des 
" Noirs  de  France ",  ou  encore  de  la  création  d'un  ministère  dont  l'une  des  fonctions  est  non 
seulement la gestion du phénomène migratoire mais aussi la définition d'une " identité française"1. 
Après avoir été focalisé sur la thématique du multiculturalisme dans les années 1990, le paysage 
intellectuel et médiatique, mais aussi le discours politique, ont vu fleurir de vives inquiétudes quant 
au  développement  du  communautarisme,  aux  menaces  de  l'identité  nationale  et  d'un  modèle 
d'intégration républicain considéré souvent comme une exception exemplaire.

Dans ce contexte, les expositions de la CNHI constituent un début de reconnaissance assez 
paradoxal de la place des migrants dans la cité et de valorisation de la diversité culturelle. Il oscille 
entre une régénération du mythe national républicain où l'immigration est lue comme " patrimoine 
de la France " (selon la formule : " leur histoire est notre histoire ") et une réelle ouverture à la 
diversité et au pluralisme donnant une place à l'expression de groupes minoritaires. Parallèlement, et 
même préalablement à ces débats idéologiques et ces initiatives officielles récentes, de nombreux 
animateurs socioculturels s'étaient déjà saisis de la question en tâchant de valoriser les histoires de 
vies, les témoignages des populations migrantes ou dites " issues de l'immigration " dans des projets 
d'écriture,  des expositions,  des émissions  de radio ou des réalisations  théâtrales.  Mais le  récent 
contexte institutionnel et politique que nous venons d'évoquer, tout comme l'engouement plus large 
pour le passé, la mémoire et le patrimoine,  semblent susciter aujourd'hui un plus grand nombre 
encore de projets ayant pour fil directeur les mémoires de l'immigration. Ceux-ci émergent non plus 
seulement  dans  les  régions  traditionnelles  d'immigration  mais  un  peu  partout  dans  le  pays, 
largement alimentés et portés par un développement sans précédent de programmes de financements 
et de production scientifique de connaissances centrés sur l'histoire et la mémoire de l'immigration.

Quel  sens  donner  à  ces  projets  mémoriels  ?  A  quelles  finalités  répondent-ils  :  sont-ils 
condamnés à n'être que des outils au service de la " gestion urbaine ", prétextes parmi d'autres à la 
participation des habitants dans un pays où le territoire et la " banlieue " fonctionnent comme un 
substitut ou " équivalent fonctionnel " à la notion d'ethnicité (Doytcheva 2007) ? Réussissent-ils à 
renouveler  les  approches  classiques  de  l'interculturel  ?  Peuvent-ils  constituer  de  réels  leviers 
d'action sur les relations interethniques s'adressant non seulement aux minoritaires ou " nouveaux 
venus " mais aussi  aux majoritaires ou " établis " ? Quels acteurs et  porteurs de mémoires sont 

1 Ministère de l'Immigration, de l'Intégration, de l'Identité nationale et du Développement solidaire créé en mai 2007.
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promus dans ces projets, pour quelles citoyennetés et quels enjeux identitaires ? Nous tâcherons de 
répondre  à  ces  questions  à  travers  l'analyse  de  quelques  projets  dans  deux régions   françaises 
considérées comme des berceaux de l'identité nationale (Centre et Poitou-Charentes). Nos analyses 
sont  issues  de recherches  collectives  récentes  en sociologie  et  socio-histoire  et  d'une recherche 
pluridisciplinaire en cours sur les mémoires et la patrimonialisation des immigrations (Aprile et al. 
2008, Billion et al. 2009).

Relations inter-ethniques et animation en France : histoire de rendez-vous manqués

Avant  d'aborder  ces  projets,  il  convient  de  camper  rapidement  le  contexte  historique.  Le 
champ de l'animation sociale et socioculturelle, plus largement celui de l'éducation populaire est 
resté longtemps,  en France, oublieux des relations  interethniques  et  des questions posées par la 
diversité ethnique et culturelle des " usagers " ou " publics ". Il reflète en cela la longue amnésie 
nationale sur ces questions, visible tant dans les institutions que dans les sciences sociales elle-
mêmes jusque dans les années 1980. Ainsi,  mener des projets sur la mémoire des immigrations 
constitue-t-il en soi une pratique innovante même si certains professionnels et militants, souvent 
considérés et isolés  comme des " spécialistes ", ont l'impression de militer, de résister et d'innover 
sur ce plan depuis plusieurs dizaines d'années.

Bien que l'ethnicité figure comme l'un des modes fondamentaux et très largement répandus 
(avec la classe, l'âge, le genre) de différenciation sociale et de construction de frontières sociales 
(Juteau 1999, Bertheleu 2007), l'attention aux relations interethniques n'a pas acquis le même statut 
d'évidence, en animation et plus largement dans le travail social, que les objectifs de mixité sociale, 
de facilitation  des  relations  intergénérationnelles  ou de promotion  de l'égalité  entre  hommes et 
femmes.  Le  seul  fait  d'évoquer  la  dimension  de  l'ethnicité  (ce  que  l'on  peut  appeler  aussi  la 
communalisation ethnique, c'est-à-dire une des dimensions constitutive parmi d'autres des rapports 
sociaux et des identités) renvoie encore souvent, en France — dans le travail social comme dans les 
sciences humaines et sociales — à la peur d'une " ethnicisation des rapports sociaux " synonyme de 
clivage et  de communautarisme (Bertheleu, 2007). On peut ainsi  très rapidement identifier  trois 
moments dans l'histoire du champ de l'animation qui, chacun à leur tour, ont évacué tout ou partie 
de la question de l'ethnicité et des relations interethniques (Billion, 2008). 

Le premier  moment  correspond à  la  période de  forte  professionnalisation  des  animateurs 
socioculturels  dans les années 1960 à 1980 où la prépondérance de la lecture des inégalités en 
termes de classe sociale  ne laisse  que peu de place à  la  question  de la  " différence ".  Dans ce 
contexte,  la  question  des  relations  interethniques  reste  quasiment  absente  des  débats  et  des 
représentations sociales de l'époque, tant dans la société globale que dans le champ de l'animation. 
L'heure est au conflit de classe, mais aussi au déni collectif d'une histoire de l'immigration pourtant 
déjà ancienne et à l'entretien d'une représentation de l'immigration comme provisoire, de travail et 
non de peuplement. Les idéaux d'émancipation individuelle et d'accès à la culture universelle dont 
sont porteurs alors les  travailleurs sociaux,  ne suscitent  donc pas l'expression d'une quelconque 
spécificité ethnique et l'égalitarisme s'enracine plutôt dans une logique de réduction des différences, 
de neutralité voire de distance à l'égard des particularités culturelles, qui plus est religieuses. Les 
professionnels  se  recrutent  dans  les  couches  moyennes  en  ascension  et  voient  reconnus  leurs 
aspirations dans les équipements qui émergent à cette époque, les fractions immigrées des classes 
populaires restant un public marginal et non considéré comme tel, même si ceux-ci commencent à 
être nombreux dans la catégorie des jeunes urbains. L'horizon dessiné à cette époque reste, ainsi, 
une forme d'assimilationnisme au nom de l'universel, de fusion des différenciations ethniques dans 
un creuset commun d'autant plus défendable qu'il était censé libérer les individus et résister à la 
normalisation de la culture scolaire, savante ou bourgeoise dominante.

Le second moment correspond à l'émergence des mouvements de revendication des jeunes 
dits issus de l'immigration, notamment maghrébine (Marche pour l'égalité et contre le racisme en 
1983) et  à la montée en puissance des politiques de la ville  sur fond de nouvelle  lecture de la 
question des inégalités sociales en termes de " question urbaine " et de problème des " banlieues ". 
La  mise  en  place  de  nombreux  projets  d’animation  à  l'échelle  des  quartiers  dits  prioritaires, 
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nouveaux territoires de l'action publique, voit la mobilisation  de la différence culturelle comme 
support de "lien social" et de participation des habitants. L'interculturel deviendra vite, au cours des 
années 1980, une dimension habituelle, et même parfois incontournable et ritualisée, de fêtes et 
repas de quartiers. Ce type d'action s'inscrit dans un contexte de montée de la xénophobie et de 
succès electoraux de l'extrême droite.  Il  cherche à promouvoir  une forme de dialogue entre les 
cultures pour produire des effets en termes de sensibilisation à la xénophobie et au racisme, de 
déconstruction de certains stéréotypes et de diffusion d'un idéal de tolérance et de dialogue. Mais un 
des effets pervers de ces actions reste un risque d'enfermement des immigrés et de leurs descendants 
dans une lecture culturaliste (Palomares & Rabaud 2006) qui aboutit à une dépolitisation du débat 
sur la place des minorités dans la société. La prise en compte de la parole des minoritaires s'est vue 
ainsi limitée à une approche étroitement " loco-culturaliste " (Rautenberg 2006) que l'on retrouve 
encore aujourd'hui dans nombre de projets mémoriels conçus avant tout comme projets de mémoire 
de quartier au moment de démolitions et reconstructions de logements.

Un  troisième  moment,  plus  récent,  voit  l'émergence  de  nouveaux  professionnels  de 
l'intervention  sociale  (médiateurs,  agents  d'ambiance,  agents  de  développement  mais  aussi 
animateurs) parmi lesquels se recrutent nombre de descendants de migrants. Il s'accompagne d'un 
débat public autour des discriminations et d'une tentative de réponse sous la forme d'une action 
positive  dite,  en France,  " discrimination  positive ".  En même temps  que se  joue  la  promotion 
sociale  de  cette  catégorie  particulière  de  la  jeunesse  que  seraient  les  " jeunes  issus  de 
l'immigration ", des catégorisations s'imposent autour de la notion de diversité (on parle aujourd'hui 
des jeunes, de certains professionnels de l'animation comme de nouveaux candidats aux élections 
locales d'ailleurs, comme étant " issus de la diversité "). Il s'agit alors d'assurer l'égalité des chances 
des  individus  en  prenant  en  compte  leur  situation  de  discrimination  mais  en  déniant  toute 
reconnaissance aux minorités  ethniques.  Ainsi,  ces  jeunes  ne sont  plus  du tout  des enfants  des 
classes populaires et des enfants d'ouvriers mais ils demeurent, y compris lorsqu'ils sont de fait en 
voie  d'assimilation  sociale  et  culturelle,  assignés  à  une différence.  Ce nouveau répertoire  de la 
question sociale ne tendrait-il pas à diluer la question sociale  et l'action sur les inégalités dans le 
seul  registre  d'une  réparation,  à  la  marge,  des  injustices  les  plus  criantes  comme  les 
discriminations  ?   Comme  l'écrivent  M.  Belbah  et  S.  Laacher,  on  assiste  aujourd'hui  à  " un 
glissement  par  impuissance  politique  vers  la  problématique  très  actuelle  de  la  'lutte  contre  les 
discriminations'  comme  procédure  consensuelle  de  correction  des  inégalités,  non  pas  les  plus 
politiquement inadmissibles mais les plus moralement choquantes " (Belbah & Laacher, 2005 : 13). 
C'est dans ce contexte qu'émergent les projets mémoriels auxquels nous nous intéressons.

La récente émergence des demandes et des productions sociales mémorielles

Un autre élément de contexte a trait à la signification de l'inflation de demandes mémorielles 
et  patrimoniales  qu'on  peut  constater  aujourd'hui  bien  au-delà  des  seules  mémoires  des 
immigrations. De ce contexte dépend le type de demande et de besoin mémoriels auxquels sont 
censés  répondre  les  projets  d'animation  sociale  ou  socioculturelle  que  nous  analysons.  Cet 
engouement contemporain  pour le passé (qui traverse la littérature, le cinéma, diverses pratiques 
commémoratives,  touristiques,  généalogiques,  etc.)  n'est-il  pas  le  signe  d'une  montée  de 
l'individualisme, un des symptômes de l'effondrement des grands récits historiques jadis ferments 
de l'identité collective successivement autour de la nation, de l'appartenance à une classe sociale ? 
L'attrait pour le passé, pour l'histoire et la mémoire, coïncide en effet avec le retrait des idéologies 
progressistes qui permettaient jusqu'ici de se projeter vers l'avenir et d'espérer une transformation 
des  rapports  sociaux.  Comme l'écrit  Joël  Candau,  nous  assistons  à  la  disparition  des  " grandes 
mémoires  organisatrices  du  lien  social ",  à  la  " régression  des  mémoires  fortes  au  profit  des 
mémoires multiples, brouillées et opportunistes " (Candau, 1998 : 4). La mémoire possède bien sûr 
une dimension collective mais elle ne peut être aussi qu'individuelle et personnelle y compris dans 
le  cas  de  la  mémoire  des  immigrations  quels  que  soient  les  lourdes  charges  politiques  et 
communautaires  qu'elle  véhiculent.  Ainsi,  l'attrait  pour  le  passé  serait-il  étroitement  lié  à  la 
difficulté à trouver des solutions dans le présent, l'attrait pour la " beauté du mort " (De Certeau 
1974)  significatif  d'une  recherche  d'identification  et  d'authenticité  personnelle  sans  que  soit 
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nécessairement travaillée la dimension collective de lien social. Cette construction individuelle de la 
mémoire  peut  être  sujette  à  de  multiples  interprétations  et  n'est  pas  forcément  contextualisée, 
replacée  dans  une  trajectoire  et  un  réseau  collectif  et  dans  sa  dimension  politique,  chacun 
s'inventant, à la limite, sa mémoire par emprunts et réinterprétations comme d'autres s'inventent des 
traditions.  A  moins  qu'il  ne  soit  abusif  de  réduire  à  un  individualisme  hédoniste  ces  formes 
contemporaines de pratiques culturelles, où triomphent l'éclectisme et la subjectivité ? Faudrait-il 
plutôt les lire, au-delà des singularités, comme des formes nouvelles d'émancipation et de création, 
des  " zones  temporaires  d'expérimentations "  qui  croiseraient  de  façon  inédite  la  dimension 
individuelle et la dimension sociale et seraient capables d'interroger les rapports sociaux inégaux ? 
Comme l'écrit le sociologue Hughes Bazin dans une remarque qui s'applique bien aux mémoires des 
immigrations : " une nouvelle ligne de partage se dessine, non pas entre haute et basse culture, 
culture cultivée et socio-culture, culture légitime et culture populaire, mais entre ceux qui ont une 
mobilité spatiale, mentale, sociale, qui s’inscrivent dans le flux des échanges mondialisés et ont la 
capacité de vivre des expériences plurielles et renouvelées et les autres: ceux qui sont assignés à une 
place,  un  territoire,  une  identité  et  dont  la  mobilité  restreinte  ne  permet  pas  de  jouer  sur  un 
répertoire d’expériences ouvrant un champ du possible " (Bazin 2009 : 59). Les immigrés et leurs 
descendants  se  présentent,  paradoxalement,  à  la  fois  comme  inscrits  dans  cette  dynamique  de 
mobilité et ces expériences plurielles et comme particulièrement assignés à une place, un territoire 
et une identité. 

Quelle est donc la part de la mémoire souvenir, de la mémoire comme transmission inter-
générationnelle parfois à des seules fins de palier ou renforcer la mémoire familiale, de la mémoire 
collective saisie dans sa dimension politique de dialogue ou de concurrence avec d'autres mémoires, 
en premier lieu la mémoire nationale, celle du groupe majoritaire ? Cette question se pose pour les 
mémoires de l'immigration comme pour d'autres.  Ce contexte plus général et cette rapide mise en 
perspective de la question de la mémoire nous amène à questionner le type de médiation sociale que 
poursuit l'animateur lorsqu'il participe à valoriser des mémoires déniées, à rendre public celles qui 
étaient jusque là cantonnées dans l'ordre de l'intime voire du non-dit, à tenter peut-être un dialogue 
et une convergence des mémoires.

Définir l'animation et le projet de transformation sociale et culturelle dont sont porteurs les 
animateurs et les mouvements d'éducation populaire reste une gageure. Mais on peut néanmoins se 
reposer  sur un certain  nombre de piliers  de la démarche de projet  en animation  qui  font  de la 
participation, de l'empowerment, du territoire ou du milieu, de l'articulation entre l'individuel et le 
collectif, les maître-mots du travail du social qu'opèrent, facilitent, accompagnent, les animateurs 
socioculturels.  Michel Chauvière (2004 :  103-108) résume bien cette  approche par la notion de 
" médiation  sociale ",  l'animation  étant  plutôt  dans  cette  catégorie  d'action,  cette  topique 
professionnelle comme il l'écrit,  beaucoup plus que dans le registre de la clinique sociale ou de 
l'aide ou visite sociale. C'est ce qu'il résume par sa métaphore d'une médiation qui s'opère " entre 
eux " beaucoup plus que pour eux " et " par eux ". Quelle médiation sociale et culturelle produit la 
référence  à  une  mémoire  de  l'immigration  et  les  projets  émergents  qui  s'inscrivent  dans  cette 
thématique ? A priori, dans le cas qui nous occupe, celle-ci concerne le renforcement du pouvoir et 
de la reconnaissance sociale d'un groupe, d'une collectivité ethnique, de collectifs s'identifiant à une 
trajectoire commune ou à un héritage de migrants. Pourtant, le dévoilement de la mémoire a aussi à 
voir avec l'intime, le deuil, l'oubli, le déni, les souffrances du passé. Mobiliser des témoins autour de 
la mémoire relève ainsi non plus seulement du registre collectif de l'empowerment ou capacitation 
des  populations  mais  aussi  du  registre  individuel  de  cet  empowerment.  Comme  souvent  en 
animation mais peut-être plus encore pour la mémoire des immigrations, parce qu'elle renvoie à la 
mémoire de ruptures, de discriminations, de la colonisation, il est bien question dans ces projets à la 
fois d'identité collective et d'identité individuelle.

Analyse de quelques projets mémoriels

De  plus  en  plus  de  projets  d'animation  prennent  pour  fil  directeur  les  mémoires  des 
immigrations,  nous l'avons dit,  mais d'autres ne les abordent qu'indirectement.  Beaucoup de ces 
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projets  sont affichés comme des tentatives de faire émerger une mémoire de quartier mais pour 
d'autres  cette  dimension  étroitement  territoriale  très  dépendante  des  catégories  des  politiques 
sociales en milieu urbain (accompagnement de démolitions et reconstructions, revalorisation des 
quartiers dits prioritaires et de banlieue) est moins centrale. Nous avons essayé, ici, sans prétention à 
l'exhaustivité, de faire varier le plus possible ces exemples afin d'envisager les nombreuses pistes de 
travail et d'analyse qui questionnent le rôle de l'animateur et le sens des projets qu'il met en place.

De la mémoire familiale à la mémoire de quartier : le risque loco-culturaliste ?

Parmi bien d'autres, un projet de pièce de théâtre a été mené dans l'Eure-et-Loir, dans une 
petite ville de 10 000 habitants de l'agglomération de Chartres. Il s'agit d'accompagner la démolition 
d'un ensemble  de 60 logements  vétustes  et  humides,  considérés d'un point  de vue urbanistique 
comme à la fois un habitat dégradé et un territoire enclavé voire ghettoïsé mais vécu, sur le plan 
symbolique, comme un lieu de mémoire particulier : " nous ne sommes pas un petit quartier mais 
une grande famille " expliquent les habitants. Quatre habitants sur cinq sont originaires d'Afrique 
subsaharienne ou du Maghreb. C'est l'équipe de prévention spécialisée, des éducateurs de rue, qui va 
prendre en main un projet autour de la mémoire du quartier dans le cadre d'une action collective très 
proche de l'animation  sociale.  Un recueil  d'histoire  de vie  des  parents  et  des  grand-parents  est 
entrepris pour être ensuite mis en scène par les enfants et les petits-enfants avec l'aide d'un metteur 
en scène. A partir des histoires de vie de cinq pères de famille, ces enfants âgés de 3 à 15 ans sont 
conçus, selon les animateurs du projet, comme " les acteurs vecteurs de la parole de leurs pères ". 
L'instrumentalisation de ce projet à des fins de gestion urbaine de proximité pour accompagner la 
démolition et le relogement des familles est patente. Mais l'essentiel du travail social de mémoire 
opéré n'est  pas  là  pour  les  acteurs du projet.  Il  s'agit  avant  tout  de travailler  à la  transmission 
intergénérationnelle  et  de  valoriser  à  la  fois  des  individus  et  des  familles  sans  nécessairement 
toucher aux enjeux de reconnaissance sociale et aux questions considérées comme plus, et peut-être 
trop,  politiques  de  la  ségrégation  et  de  la  discrimination  ethnique.  Ainsi,  ce  projet  garde  une 
dimension micro-locale voire intimiste ayant une forte charge émotionnelle, un projet destiné en 
somme à conserver une ultime trace avant l'oubli et la disparition. Il s'agit d'accompagner un travail 
qui relève du deuil par une intervention psycho-sociale destinée à libérer une parole. On est donc 
clairement dans une étape, souvent nécessaire, d'empowerment individuel où il s'agit avant tout de 
permettre à des habitants de recouvrer une certaine estime de soi, une capacité de s'exprimer et de 
transmettre ce qu'ils ont vécu.

On  peut  néanmoins  questionner  l'effet  produit  pour  ceux  qui,  spectateurs,  ne  sont  pas 
directement concernés par cette mémoire et les effets réels de transformation sociale du milieu, du 
contexte.  Sur  scène,  les  enfants  et  petits  enfants  déclament  " nous  sommes  des  Africains "  et 
reconstituent  à l'aide de mobiles stylisés le village africain d'origine pour évoquer la migration. 
Ainsi,  un des  effets  plus  ou moins  contrôlé  du projet  peut-il  être  de renforcer  une lecture très 
différentialiste  aisément  recevable et  acceptable par les majoritaires habitués à une approche de 
l'autre  naïvement  culturaliste  voire  folklorisante  et  exotique.  Encore  est-il  important  de  noter 
qu'aucune référence explicite aux mémoires de l'immigration ne figure finalement dans le projet, 
avant tout  défini  par la référence au lieu.  On assiste donc à une opération qui relève certes du 
dévoilement  d'une  réalité  particulière  jusque  là  inconnue  mais  reproduit  aussi  les  critères 
d'illégitimité qui frappent la thématique de l'immigration dans la société globale.

Ces projets ne sont pas culturalistes en soi, notamment si on se place du point de vue des 
objectifs  centrés  sur  les  individus  participant.  La  pièce  sera  ensuite  représentée,  d'ailleurs,  à 
plusieurs centaines de kilomètres dans un autre espace, celui de la culture avec un grand C, au cours 
d'un festival qui, s'il est centré sur les cultures africaines, permet aux enfants de jouer devant un 
public plus large et au contact d'autres artistes. Ainsi, un apport en terme d'ouverture culturelle se 
concrétise-t-il bien sûr. Mais ce qui est " insideusement culturaliste " dans cette approche, comme 
l'écrit l'anthropologue M. Rautenberg, c'est " le truchement du local " et du territoire qui renferme 
les  individus  sur  un  groupe  et  dans  une  catégorie.  " On  renforce  la  place  du  quartier  dans  la 
construction des identités sociales au détriment de ce que pourraient être des mémoires du travail, 
des  usages  de  la  ville,  des  réseaux,  etc. "  (Rautenberg,  2006  :  13).  Il  convient  également  de 
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questionner le sens d'une action qui, sous couvert de la transmission inter-générationnelle,  propulse 
les enfants en porte-paroles, habitants témoins d'une histoire qui est à la fois la leur mais pas tout à 
fait  la  leur,  renforçant  la  catégorisation  commune  des  " seconde  génération "  ou  " troisième 
génération " comme acteurs focalisant toutes les attentions.

La mémoire pour soi, la mémoire contre l'oubli

D'autres projets, lorsqu'ils dépendent moins étroitement des politiques urbaines à destination 
des quartiers périphériques résistent mieux à ce biais culturaliste et particularisant. Ainsi, dans un 
autre quartier dit prioritaire, dans la périphérie de Tours (Indre-et-Loire), c'est un médiateur culturel 
et un photographe, tous deux Français d'ethnicité maghrébine, qui sont les animateurs d'un travail 
intitulé  Mémoire de nos aîné(e)s.  Le médiateur  culturel,  dont l'association  est  implantée depuis 
plusieurs années dans le quartier et qui y a grandi, se place lui-même en tant qu'acteur d'un travail 
contre  l'oubli.  Son  propre  témoignage  est  intégré,  parmi  d'autres  concernant  divers  habitants 
d'origine étrangère ou venus des Antilles françaises,  et il déclare : " je veux savoir " à propos de 
cette mémoire de la migration, celle du départ et celle des premières années en France. Ainsi, à 
travers les divers portraits  photographiques et  récits,  la mémoire est présentée comme une lutte 
contre l'oubli  avant que les derniers survivants  ne disparaissent.  Une lutte  portée par ceux qui, 
aujourd'hui âgés de 40 à 50 ans et engagés dans le travail social, la médiation culturelle ou un travail 
artistique de création, ont le sentiment de devoir assurer un lien entre la génération de leurs parents 
et celle des plus jeunes. Le quartier n'est ici qu'un prétexte à aborder une mosaïque d'expériences 
parmi lesquelles les sociabilités et solidarités interethniques à l'intérieur du quartier, le sentiment 
fort d'appartenance à un quartier vivant où l'appropriation ethnique des commerces du quartier, la 
réputation  du marché pour son cosmopolitisme sont  des éléments  de fierté.  Par petites  touches 
évocatrices, les textes abordent aussi les conditions de travail,  de logement et le dévoilement de 
réalités  totalement  oubliées  ou  occultées  localement  comme l'habitat  précaire  en  bungalows ou 
bidonvilles, le racisme.

Sans dimension militante avérée, ce projet se veut une évocation sensible à des fins avant tout 
patrimoniales, sorte d'archive ou de trace contre l'oubli que les porteurs du projet tâchent de faire 
voyager au-delà du quartier et de la commune sous forme d'exposition. Quel est son impact, quelles 
suites suscite-t-il ? Il est difficile d'y répondre car ce projet figure encore comme une exception dans 
le paysage local.  Mais il  est certain que ce projet rompt avec d'autres approches plus anciennes 
visant indirectement à donner une place à la mémoire locale de l'immigration. Ainsi un premier 
projet photographique dans le quartier exposait des portraits de Mariannes républicaines censées 
refléter  la diversité et mettait en scène de jeunes habitantes dites " issues de l'immigration " coiffées 
d'un  bonnet  phrygien.  Il  s'agissait  surtout  de  commémorer  les  vertus  du  modèle  républicain 
d'intégration. Le projet Mémoires de nos aîné(e)s innove quant à lui parce qu'il est suscité et porté 
par cette génération souvent appelée abusivement la " deuxième ", de ceux qui sont nés en France 
ou y sont arrivés âgés de quelques années. Par le travail de création et la dimension artistique, il se 
situe  à  mi-chemin  entre  démarche  intimiste  et  action  de  revendication  pour  la  reconnaissance. 
Comme l'écrit le photographe : " mon travail intimise un silencieux passé que seule la photographie 
pouvait ranimer ". Et à propos du silence du père, des pères, il note : " je comprenais que dans son 
silence, il demandait aux photographies d'assumer ce qu'il ne disait pas, et qui existe comme une 
empreinte ".

 
Mémoires sociales, mémoires de lutte

Un troisième projet, dans la banlieue d'Orléans dans le Loiret, concerne cette fois un foyer 
résidence de travailleurs immigrés de 400 résidents, dont beaucoup sont âgés. Il prend d'abord appui 
sur un travail d'aide et d'assistance sociale auprès d'hommes qui ont des difficultés notamment dans 
leurs démarches d'accès aux soins et de reconstitution de leurs carrières de travailleurs pour faire 
valoir leur droit à la retraite. Une association départementale qui intervient de façon globale sur 
l'accompagnement  des  migrants  découvre ainsi  que les  services  sociaux ont  administrativement 
" oublié " plusieurs dizaines  d'hommes qui perçoivent encore le Revenu Minimum d'Insertion alors 
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qu'ils sont trop âgés pour en bénéficier légalement. C'est donc autour de l'oubli, du déni encore que 
le projet prend corps de restituer les histoires de vie de ces travailleurs âgés et d'animer par là-même 
l'espace du foyer. Mais c'est ici la mémoire sociale et tout particulièrement la mémoire du travail, 
l'expérience de la précarité et de la pénibilité du travail, la difficulté du regroupement familial, la vie 
entre le pays d'origine et la France qui est relatée. Une pièce de théâtre, un livre mais aussi un 
documentaire diffusé sur une chaîne nationale associent travail d'animation et écrivain ou réalisateur 
afin de porter et amplifier le message bien au-delà du milieu local. Ainsi, contrairement au premier 
projet  évoqué ci-dessus, la dimension de militantisme politique clairement affirmée et la longue 
expérience  de  l'association  sur  les  questions  interculturelles  et  de  discriminations  aboutissent  à 
porter cette mémoire,  anonymisée et  délocalisée,  dans un espace public beaucoup plus large où 
l'enjeu  n'est  plus  seulement  celui  de l'empowerment individuel  mais  celui  de  la  reconnaissance 
sociale des immigrés et du changement des représentations à leur égard dans la société globale.

D'autres  projets  encore  touchent  à  cette  mémoire  sociale  et  rompent  avec  une  approche 
particulariste et culturaliste. Ainsi, lors d'une exposition commémorative visant à restituer plus de 
trente années d'action d'un club de prévention au sein d'un quartier prioritaire pluriethnique, c'est 
d'abord la mémoire des actions  d'animation d'été auprès des enfants,  des jeunes et des familles 
conduites au cours des années 1980 et 1990 qui est restituée dans les photos. Mais, compte tenu du 
rôle joué par l'association dans la promotion sociale et l'accès aux loisirs des " enfants d'immigrés ", 
c'est une mémoire plurielle qui s'exprime, lors du vernissage et des visites où chacun commente les 
photos.   Des  " enfants  de  l'immigration "  devenus  eux-mêmes  travailleurs  sociaux  dans  le 
département ou même à l'extérieur, aujourd'hui âgés d'une quarantaine d'années, soulignent alors 
combien cette expérience d' "animé " puis d'animateur avait facilité leur promotion sociale, avait été 
un creuset de formation, de vocation professionnelle, d'engagement politique aussi pour certains. 
Certains  notent encore combien, sur ces photos anciennes, une mixité ethnique et culturelle de fait 
existait alors au sein des groupes d'enfants, d'adolescents et de jeunes et, surtout, que la mixité entre 
garçons et filles y était plus importante qu'aujourd'hui. D'autres enfin, travailleurs sociaux pionniers 
de l'animation dans le quartier, posent un regard auto-critique sur les pratiques passées. N'avaient-ils 
pas abouti, sans le vouloir dans les années 1970 et 1980, à se substituer aux pères et mères immigrés 
— souvent illettrés on analphabètes expliquent-t-il mais néanmoins capables — en proposant un 
grand nombre d'activités à leurs enfants ? Ce positionnement n'expliquerait-il pas une partie des 
problèmes  rencontrés  aujourd'hui  avec  certains  jeunes,  particulièrement  certaines  difficultés 
d'identification, en ayant contribué à dévaloriser les parents à leurs yeux et amené ces parents à 
concevoir que toute question d'éducation autre que traditionnelle restait du ressort exclusif de la 
société d'accueil et de ses nombreux agents éducatifs (enseignants ou travailleurs sociaux).

L'exposition photographique de plus de trente ans d'animation de quartier suscitait ainsi une 
pluralité  de  témoignages  et  devenait  un  moment  particulièrement  fécond  de  croisement  de  la 
mémoire  du  travail  social,  de  la  mémoire  des  trajectoires  sociales  mais  aussi  d'une  mémoire 
commune des relations interethniques. C'était une réflexion sur les frontières ethniques traversées 
ou maintenues qui trouvait l'occasion de se construire et d'être débattue.

De la concurrence à la convergence des mémoires ?

Sans prolonger trop longtemps cette série d'exemples, deux derniers projets méritent encore 
d'être évoqués. Le premier concerne un atelier théâtre impliquant des jeunes adultes dans un autre 
quartier périphérique d'une ville de la région Centre. Dans cette ville emblématique de ce qui est 
considéré comme le " berceau de la France ", au coeur de la vallée des châteaux de la Loire, ces 
jeunes  habitent  un  zone  urbaine  dite  sensible  relativement  ségrégée  socialement  avec  21  % 
d'habitants  de nationalité  étrangère, 30 % de chômeurs et 28 % de salariés précaires, taux sans 
commune mesure avec les indicateurs de l'agglomération ou de la région, une configuration somme 
toute classique, en tout cas fréquente dans de nombreuses villes moyennes. A la fin des années 
1990, ces jeunes s'engagent dans des ateliers théâtres, profitant des infrastructures d'animation et 
d'action  culturelle  présentes  à  leurs  portes  et  des  ateliers  qui  y  sont  proposés  par  des  artistes 
reconnus. Le noyau est constitué de jeunes hommes d'origine algérienne et marocaine qui jouent 
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d'abord du théâtre classique puis décident de se tourner vers un répertoire engagé en montant une 
pièce tirée des travaux de l'historien Jean-Luc Einaudi et de l'écrivain et réalisateur Mehdi Lallaoui 
sur le 17 octobre 1961, jour où une manifestation pacifique de travailleurs immigrés algériens fut 
réprimée dans le sang par la police, à Paris. Le spectacle peine d'abord à se produire localement 
s'affrontant aux résistances d'élus locaux devant cette évocation de la période coloniale.  Ceux-ci 
craignent sans doute une polémique entre ce que certains nomment " devoir de mémoire " et d'autres 
" appel à la repentance ", ou bien encore les effets d'une concurrence des mémoires. Finalement, 
après s'être produite en tournée en divers lieux et avoir rencontré beaucoup de succès, la pièce est 
jouée  localement,  y  compris  dans  un  théâtre  reconnu  comme  scène  nationale,  à  l'occasion  de 
programmations culturelles réunissant historiens ou sociologues lors de colloques universitaires ou 
de  rencontres  à  vocation  nationale  sur  l'histoire  et  la  mémoire.  Ainsi,  ce  projet  révèle  le 
cheminement de la mémoire par divers détours, celui de l'art d'une part, celui de lieux patrimoniaux 
et de lieux légitimes de mémoire et d'histoire où s'ébauche un travail critique sur la colonisation et 
ses liens avec l'immigration. 

D'une apparente concurrence des mémoires et d'un confinement  des acteurs à la figure de 
descendants  d'immigrés  incarnant,  contre  leur  gré2,  une  fraction  militante  des  " jeunes  des 
quartiers ", on aboutirait alors à une certaine convergence des mémoires. En effet, l'audience de la 
pièce et son évocation d'heures peu glorieuses de la période coloniale en métropole n'est-elle pas 
facilitée par le travail de mémoire qui s'est fait préalablement, au sein du groupe majoritaire, autour 
de la période de la collaboration et du régime de Vichy. Maurice Papon (condamné en 1998 pour 
crime  contre  l'humanité  pour  son  rôle  de  secrétaire  général  de  préfecture  ayant  participé  à  la 
déportation) ne fut-il pas aussi le préfet de police de Paris lors des événements d'octobre 1961 ? 

Si les liens ne sont pas directs entre ces événements historiques, on peut noter ici combien la 
mémoire d'événements douloureux peut trouver, par cette convergence, à s'exprimer sur une scène 
ou espace public plus large que le simple quartier, y compris lorsque le projet est parti " d'en bas ", 
de pratiques d'animation et de théâtre engagé. C'est aussi un moyen de reconnaître autrement ceux 
qui semblent les plus concernés parce que dits " issus de l'immigration " tant il est vrai que " il ya 
dans la  mise en avant  d'un devoir  de mémoire,  une manière de positionner  des acteurs en tant 
qu''héritiers  de la  douleur' "  qui  pose une question cruciale  :  " personne n’a le  sentiment  d’être 
l’héritier de populations victimes d’un passé douloureux. Personne ne se perçoit et ne s’autodésigne 
comme fille ou fils de victime " (Belbah & Laacher, 2005 : 10), personne ne se voit en tout cas 
pleinement reconnu et valorisé de la sorte.

Le  dernier  projet  que  nous  évoquerons  rapidement  se  situe  dans  un  quartier  d'une  ville 
moyenne de la région Poitou-Charentes bien connu et identifié comme un quartier des Algériens, 
notamment  des  rapatriés  venus  nombreux  après  1962.  Ce  projet  présente  lui  aussi  l'intérêt  de 
délocaliser la mémoire des immigrations et d'en faire une " mémoire migrante ", qui se déplace et 
emprunte des chemins où on ne l'attend pas. En effet, s'il mobilise bien des jeunes de ce quartier, ce 
projet fait suite à un premier travail sur la mémoire du quartier porté par le centre social, puis à un 
programme d'échange avec des jeunes de la ville d'Oran (Algérie) d'où sont originaires une majorité 
des  immigrés  du  quartier,  débouchant  sur  la  participation  à  un  chantier  de  restauration  du 
patrimoine rural français, non loin en Charente. Enfin, un nouveau projet intitulé " Abd El Kader " 
souhaite mener les jeunes sur les traces de ce lointain émir, chef des musulmans en guerre contre la 
France colonisatrice au début du XIXe siècle et qui fut enfermé entre 1848 et 1852, non loin, à une 
centaine de kilomètres du quartier, au château d'Amboise (Indre-et-Loire) haut lieu du patrimoine 
historique  local  où sont  présentes  des  tombes  de ses  compagnons d'exil.  Comme l'explique  un 
animateur " on n'a pas que le couscous non plus ! (…) ce n'est pas parce que les parents sont venus 
pour travailler qu'ils n'ont pas une histoire, qu'ils n'ont rien d'un passé " (Dumont, 2009). Il s'agit 
alors de travailler la question de la mémoire et de la transmission par des parcours ou itinéraires 
mémoriels  divers,  des chemins d'autant plus détournés que la mémoire directe des pères et  des 
grands-pères (les Harkis) n'a pu émerger parce qu'elle était intimement liée à la guerre d'Algérie et à 

2 Les jeunes acteurs, aujourd'hui âgés de 25 à 30 ans, se présentent en effet  avant tout comme investis dans l'art 
dramatique et ne se situent pas tous dans un discours et un projet de défense du théâtre populaire ou du théâtre 
engagé.
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des souffrances profondes voire des traumatismes. Le projet est bien sûr une manière d'aborder la 
colonisation à travers ses traces dans le patrimoine du pays d'installation et à partir d'un personnage 
historique  relativement  prestigieux  et  consensuel  au  regard  de  tous,  descendants  de  colonisés 
comme de colonisateurs.

Ailleurs,  comme dans  les  Deux-Sèvres  (région  Poitou-Charentes)  la  mémoire  oubliée  des 
tirailleurs marocains (dits aussi soldats indigènes à l'époque) enfermés dans un camp de prisonniers 
au cours de la seconde guerre mondiale a fait l'objet d'un projet  porté par des lycéens du lycée 
français  de  Casablanca  (Maroc).  Il  vient  dévoiler,  preuve  s'il  en  est  que  les  mémoires  sont 
" migrantes ", une partie de l'histoire locale à la fois singulière mais aussi très proche de celle de 
prisonniers polonais enfermés dans les mêmes lieux mais dont l'histoire est  mieux connue et  la 
mémoire officiellement commémorée.

Mémoire, patrimoine, créativité : quels relais pour l'animateur ?

Les animateurs qui portent ou suscitent des projets autour de la mémoire des immigrations 
sont donc plongés dans un certain nombre de contraintes qui, en France, peuvent constituer des 
pièges et des facteurs de résistance à l'émergence de tels projets. Nous les avons soulignés dans les 
différents  exemples  à  travers  l'écueil  victimaire,  l'écueil  culturaliste,  les  limites  d'une  approche 
localo-culturaliste, l'instrumentalisation possible de ces projets et de ce qu'ils contribuent à rendre 
public dans le débat politique et idéologique passionné, en France, sur la question du pluralisme 
culturel et de la diversité.

Comment repolitiser ces projets au sens d'en faire de véritables moyens d'empowerment, c'est-
à-dire des moyens d'infléchir les rapports de pouvoirs existant dans la société ? La question n'est pas 
mince mais c'est pourtant bien l'objectif de développement et de renouvellement de la citoyenneté 
qui est, d'une manière ou d'une autre, visé par ces projets comme par beaucoup d'autres. Les projets 
d'animation ayant pour fil directeur la valorisation des mémoires plurielles seraient-ils condamnés à 
ne figurer que temporairement dans la longue liste des thématiques à la mode, porteuses, dans l'ère 
du temps : après les notions de cultures populaires et la culture ouvrière vite oubliées finalement et 
rangées au rang de référence passée, mais aussi l'interculturel, la parentalité, la démocratie locale et 
la participation des habitants, etc ? Ou bien ces projets peuvent-ils trouver des relais et le sens qu'ils 
produisent, les questionnements qu'ils provoquent, peuvent-il se diffuser dans la société ?

Si l'on resitue ces projets dans une démarche de médiation, cet " entre eux " qu'évoque M. 
Chauvière comme une des topiques professionnelles centrales de l'animation, il n'y aurait donc pas 
un " public " visé mais mais des " publics ". Lorsqu'est recherché l'empowerment  ou capacitation 
d'une  population  longtemps  déniée,  comme  les  immigrés  et  leurs  descendants,  ces  publics  ne 
peuvent donc être seulement les opprimés, les exclus, les déniés, les discriminés mais aussi tous les 
autres qui entretiennent ce processus d'exclusion, tous ceux qui, non concernés a priori par cette 
" affaire " de mémoire de l'immigration qui se mélange si souvent à la mémoire des " quartiers ", ne 
savent pas, n'entendent pas et ne s'approprient pas la parole produite.

Dans  une  approche  de  médiation,  les  " mêmes "  et  non  pas  seulement  les  " autres ",  les 
majoritaires  et  non pas  seulement  les  minoritaires  sont  donc  visés  en  tant  que  publics.  Car  le 
problème social posé, cette question du pluralisme et de la diversité, particulièrement parce qu'on 
est en France où cette question ne fut longtemps même pas légitime au nom de l'assimilation et de 
l'universalisme  abstrait,  est  un  problème  posé  à  et  par  les  majoritaires.  La  construction 
contemporaine  d'une  ethnicité  à  la  française,  d'une  ethnicité  nationale-républicaine  inquiète  et 
défensive face à la mondialisation comme dans son rapport à toute forme d'altérité et de différence, 
cette ethnicité du majoritaire ne peut-elle pas faire partie elle aussi du travail social visé par les 
projets mémoriels ?

Dans la plupart des projets étudiés, les animateurs agissent main dans la main avec les artistes, 
en  partenariat.  Ce  rôle  des  artistes  mais  aussi  des  institutions  patrimoniales  (archives,  musées, 
médiathèques et bibliothèques) ne constitue-t-il pas un bon moyen d'objectiver, d'universaliser les 
productions de l'animation, d'en faire un répertoire commun dé-territorialisé, dé-localisé dans lequel 
chacun puiserait  pour  se  l'approprier.  C'est  ce  qu'ont  bien  compris  un certain  nombre d'acteurs 
agissant dans les quartiers urbains périphériques qui tentent de diffuser expositions, photographies, 
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témoignages,  documentaires,  dans  d'autres  quartiers,  dans  d'autres  lieux,  sur  d'autres  scènes.  A 
l'inverse, tout un travail sur la mémoire reste encore à imaginer en puisant dans les archives des 
migrations plus anciennes, pour lesquelles il n'y a que peu ou plus de survivants et de témoins, mais 
dont les trajectoires sont en partie semblables à celles des migrants plus récents. On passe alors de la 
mémoire au patrimoine et, pour esquiver les pièges et être cohérent avec leur rôle de médiation, les 
animateurs socioculturels ont tout intérêt à travailler non seulement avec des artistes mais aussi avec 
conservateurs et médiateurs culturels. Certes, en France, ces institutions patrimoniales ne sont pas 
particulièrement ouvertes et préparées, en tant que gardiennes d'un patrimoine national ou local, à la 
diversité. Mais il semble qu'à travers cette thématique de la mémoire, les animateurs puissent jouer 
un rôle non négligeable de médiation et d'incitation.

En  effet,  l'oubli  des  traumatismes  et  des  plaies  du  passé  peut  être  aussi  un  facteur  de 
construction  de  l'identité.  Le  trop  plein  de  mémoire  ne  pourrait-il  pas  avoir  des  effets  contre-
productifs pour les individus si ce n'est pour les groupes ? Il est peut-être judicieux, alors, de passer 
d'une mémoire vivante et très localisée, incarnée par des témoins, à un patrimoine, un répertoire 
d'images, d'archives, d'objets, de récits, de documents divers dont pourraient s'emparer les acteurs 
d'aujourd'hui,  qu'ils  se  sentent  concernés  ou  non  afin  d'en  dépasser  la  charge  émotionnelle  et 
identitaire pour en faire un outil  de lien social ici et maintenant. Un certain nombre des projets 
étudiés  qui  réussissent  à  avoir  un  impact  en  terme  de  reconnaissance  et  agir  sur  les  relations 
interethniques s'avèrent, ainsi, être des projets d'artistes ou de " créativité en animation ", à partir de 
ce patrimoine commun référent à l'histoire et la mémoire des migrations. Ce détour par la création et 
par le patrimoine est aussi un bon moyen, pour les acteurs eux-mêmes en situation ethniquement 
minoritaire, de légitimer leur parcours professionnel particulier et la place qu'ils occupent.

Le travail d'animation sociale et culturelle et celui des artistes, mais aussi celui des institutions 
patrimoniales sont donc particulièrement complémentaires lorsqu'on souhaite valoriser socialement 
les mémoires des immigrations. Cette articulation entre travail de sensibilisation et de recueil de 
paroles  et  constitution  de  patrimoine,  ce  que  l'on  peut  nommer  la  patrimonialisation  de 
l'immigration, est assez bien illustré par l'expérience du musée de la personne à Montréal et de son 
site  internet,  sorte  de  cybermusée,  où  les  collectivités  haïtiennes,  chinoises,  portugaises  sont 
notamment représentées parmi beaucoup d'autres histoires, au simple prétexte assez large et ouvert, 
de constituer la mémoire des Montréalais à partir de collectes singulières3. En France, malgré tous 
les freins et résistances que nous avons mentionnées, ce type d'initiative émerge lentement, alliant 
travail  éducatif  et  d'animation,  dimension mémorielle  et  patrimoniale.  Ainsi,  un site  internet  en 
Franche-Comté intitulé migrations à Besaçon et, dans la région Centre que nous avons étudiée, un 
projet original et inédit intitulé " mémoires plurielles " qui est en train de voir le jour afin de mettre 
en réseau un ensemble d'acteurs à l'échelle régionale et de susciter de multiples contributions.

La  mise  en  patrimoine  ou  patrimonialisation,  comme  l'écrit  M.  Rautenberg  (Rautenberg, 
2003), " détache symboliquement l'objet patrimonial de son contexte, le convertit en une ressource 
culturelle visant à perpétuer le souvenir de l'événement passé sous une forme stabilisée ". Serait-ce 
là  une  manière  radicale  de  dépolitiser  la  question  de  la  légitimité  et  de  la  reconnaissance  des 
minorités ethniques ? Il nous semble au contraire que cette patrimonialisation représente une des 
manières de produire des effets de transformation des représentations et des pratiques sociales qui 
n'agit  pas  directement  sur  les  relations  mais  plutôt  sur  les  rapports  sociaux4.  Si  l'animateur  est 
souvent outillé pour dévoiler la parole, pour accompagner des personnes dans leur prise de parole et 
l'organisation de projets dans leur milieu, il peut aussi, pour compléter son action et amplifier son 
impact  social,  passer  le  relais  aux  professionnels  de  la  médiation  culturelle,  aux  artistes,  aux 
spécialistes de la mise en valeur du patrimoine social. Bien des pistes restent, en France, à explorer 
pour un travail d'animation autour des mémoires plurielles qui n'ait plus seulement comme support 
témoignages et paroles mais aussi les objets , par exemple.

Comme l'écrit l'anthropologue Deirdre Meintel dans l'avant-propos d'un récent ouvrage sur les 
mémoires et le patrimoine des migrations : " pour les uns il s'agit de comprendre comment garder 
une certaine continuité individuelle, familiale et collective à travers les ruptures imposées par la 

3 Pour  une  analyse  comparée  des  musées  consacrés  aux  migrations,  Cf. le  chapitre  de  Nada  Guzin-Lukic  dans 
Fourcade & Legrand (2008 : 109-125).

4 Sur cette distinction qui recoupe en partie les niveaux micro et macro-social : Cf. De Rudder et al. (2000 : 37-39).
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migration ; pour les autres, il s'agit de comprendre comment intégrer les histoires particulières et 
souvent douloureuses des migrants et des exilés à l'histoire de 'sa' nation. L'élargissement du sens du 
'nous'  politique des Etats  démocratiques  et  pluralistes  s'exprime donc à travers  la  place qui  est 
accordée aux patrimoines de leurs nouveaux citoyens " (Fourcade & Legrand, 2008 : 4). Sur une 
thématique dite " identitaire " et réputée sensible et conflictuelle,  l'animateur doit  donc plus que 
jamais faire la part entre ce qui relève de l'individuel et du collectif ; de l'hérité, de l'assigné ou du 
revendiqué ; de l'intime, du familial, du local ou d'un espace public plus large.
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